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RÉPONSE AU QUESTIONNAIRE RELATIF À L’ÉLABORATION D’UN PROJET DE CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LE RACISME ET

TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION ET D’INTOLÉRANCE

(États-Unis)


Département d’État des États-Unis


Mission permanente des États-Unis près 


l’Organisation des États Américains


Washington, D.C. 20520

Le 13 février 2001

Madame l’Ambassadrice,

J’ai l’honneur de vous faire parvenir ci-joint la réponse du Gouvernement des États-Unis au questionnaire relatif à la résolution AG/RES. 1712 (XXX-O/00) intitulée “Élaboration d’un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance”.


Je vous prie d’agréer, Madame l’Ambassadrice, les assurances de ma très haute considération.


Thomas A. Shannon


Ambassadeur


Représentant permanent adjoint

Mme Margarita Escobar

Ambassadrice et

Présidente de la Commission des questions juridiques et politiques

Conseil permanent de 

   l’Organisation des États Américains

Télécopie:  458-3929

Réponse des États-Unis au questionnaire relatif à l’élaboration d’un projet de

Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes 

de discrimination et d’intolérance.

(CP/CAJP-1687/00 rev.2)

Question:
Compte tenu des conditions qui prévalent dans les pays du Continent américain, de l’avis de votre Gouvernement, est-il nécessaire d’élaborer une Convention interaméricaine pour prévenir, sanctionner et éliminer le racisme, la discrimination et l’intolérance?

Réponse:
Non.  Les États du Continent américain devraient s’attacher principalement à signer et à ratifier les instruments qui existent déjà et à remplir les obligations qu’ils ont acceptées dans le cadre de ces instruments.  L’OEA et le Système interaméricain des droits de l’homme devraient assister les États dans ces tâches, le cas échéant.


Par exemple, les quelques États membres de l’OEA qui ne l’ont pas encore fait devraient être encouragés à ratifier et à appliquer la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale.  Aux termes de cette Convention, les États parties sont obligés d’adopter une législation nationale qui empêche et sanctionne les actes illégaux de racisme et de discrimination raciale, ainsi que de prendre des mesures concernant l’enseignement, l’éducation, la culture et l’information, qui aient pour objectif ultime d’éliminer le racisme.  Les États parties doivent aussi soumettre des rapports périodiques sur les progrès réalisés dans l’application de la Convention, lesquels sont censés être passés en revue par le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale.  En outre, la Convention comporte des mécanismes d’évaluation entre les États et au sein des États pour les violations supposées.

Les États membres de l’OEA participent également à divers forums des Nations Unies qui traitent régulièrement des questions de racisme, de discrimination raciale et d’intolérance.  L’Assemblée générale des Nations Unies et la Commission des droits de l’homme des Nations Unies tiennent des débats et adoptent des résolutions chaque année sur ce sujet.  Il y a aussi un Rapporteur spécial des Nations Unies qui est chargé de faire des enquêtes et de préparer des rapports détaillés sur les problèmes liés aux formes contemporaines de racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et aux formes d’intolérance connexes.  Enfin, l’ONU sera l’hôte d’une Conférence mondiale contre le racisme qui aura lieu plus tard dans l’année et à la préparation de laquelle la plupart des pays du Continent américain ont activement participé.

Les États-Unis ne voient pas très bien en quoi un instrument interaméricain séparé accroîtrait l’efficacité des activités déjà entreprises au niveau international.  La Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale est un instrument efficace doté de mécanismes qui permettent d’en suivre l’application par les États parties.  L’ONU fait aussi fonction de tribune dynamique au sein de laquelle est débattue toute la gamme des sujets se rapportant à la lutte contre le racisme, tandis que le Rapporteur spécial des Nations Unies détermine les secteurs critiques spécifiques.  Les États du Continent américain ont activement participé à ces opérations de l’ONU et l’OEA devrait encourager la région à consacrer son énergie et ses ressources à un renforcement de sa participation.
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